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La seance est reprise a 15 h 35. 

Le President (parle en russe ) : Je rappelle a tous 
les orateurs, comme je l’ai indique lors de la seance de 
ce matin, qu’ils doivent limiter leurs interventions a 
cinq minutes afin de permettre au Conseil de mener 
promptement ses travaux. 

M me Gallardo Hernandez (El Salvador) {parle 
en espagnol) : Ma delegation vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir pris l’initiative de convoquer cette 
seance publique sur la consolidation de la paix. Les 
pays qui, comme El Salvador, sont passes d’une culture 
de la violence a une culture de la paix, sont determines 
a definir et a mettre en oeuvre des strategies nationales 
nous permettant d’avancer sur la voie d’une paix 
sociale durable. 

Mon pays celebre ce mois-ci le quinzieme 
anniversaire de ses accords de paix. En effet, le 
16janvier 1992, nous avons entame un nouveau 
chapitre historique, marque par des reussites mais 
egalement parseme - force est de le reconnaitre - de 
defis et de nouvelles menaces. Notre volonte de 
prendre part a la Commission de consolidation de la 
paix se justifie par le fait que nous avons une histoire a 
partager. Le systeme des Nations Unies a accumule un 
ensemble d’experiences et elabore d’importantes 
strategies sur le terrain, qui peuvent aujourd’hui etre 
systematises par le biais de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Le mandat confie a El Salvador, en sa qualite de 
Vice-President de la Commission de consolidation de 
la paix, va dans le droit fil de la resolution 1645 (2005) 
du Conseil de securite et de la resolution 60/180 de 
l’Assemblee generate, qui enoncent que « les pays qui 
se relevent d’un conflit pourraient apporter une 
precieuse contribution au travail de la Commission de 
consolidation de la paix ». Ces resolutions enumerent 
les fonctions principales de la Commission, a savoir 
prodiguer des conseils, elaborer des strategies integrees 
relatives aux processus de consolidation de la paix et 
integrer les meilleures pratiques, entre autres. 

La systematisation des enseignements tires sur le 
terrain contribuera, a notre sens, a elaborer des 
strategies globales dans l’avenir. II y a lieu de 
reconnaitre que les pays qui peuvent partager leur 
experience d’apres conflit affichent a n’en pas douter 
une volonte nationale courageuse de conjuguer les 
efforts des differents acteurs dans les domaines 
politique, militaire et humanitaire, de meme qu’en 


matiere de developpement durable. Tous cela merite 
d’etre reconnu et partage. 

Le fait que les pays disposant d’une experience 
d’apres conflit peuvent participer activement aux 
travaux de la Commission beneficiera a tous ses 
membres, etant donne que les enseignements tires sont 
source d’inspiration pour formuler des strategies 
globales et prodiguer des conseils sur le terrain, dans le 
cas aujourd’hui du Burundi et de la Sierra Leone. 

Nous nous felicitons que les membres de la 
Commission aient decide de mettre en place un groupe 
de travail charge d’examiner les enseignements tires. II 
tiendra des reunions ouvertes, avec la participation 
d’acteurs nationaux, de representants de la societe 
civile et des principaux acteurs de l’ONU. Ce dialogue 
portera essentiellement sur les priorites definies 
jusqu’ici a propos du Burundi et de la Sierra Leone. 

Le but de ce processus est, d’une faqon generale, 
d’enrichir les debats et les travaux de la Commission 
et, plus particulierement, de renforcer ses strategies 
dans l’interet des pays inscrits a son ordre du jour. 
L’analyse systematique des enseignements tires devra 
se traduire, sur le terrain, par une meilleure 
formulation des initiatives ayant trait, par exemple, a la 
reforme de l’appareil judiciaire et du secteur de la 
securite, a l’emploi des jeunes et a l’autonomisation 
des femmes, a la gouvernance et au renforcement des 
institutions ainsi qu’au respect des droits de l’homme. 

Les travaux de ce groupe de pays interesses par 
les enseignements tires devront se traduire, nous le 
repetons aujourd’hui, par des resultats concrets pour la 
Sierra Leone et le Burundi, a travers les reflexions et 
recommandations formulees a l’attention des 
organisations de la societe civile et des milieux 
academiques de ces deux pays. 

El Salvador reaffirme sa determination de mettre 
a profit sa propre experience pour aider a definir et a 
appliquer tout ce que suppose un processus complet de 
consolidation de la paix. Pour que la violence prenne 
fin, il faut que toutes les volontes nationales soient 
mobilisees, que des conditions favorables existent a 
l’echelle regionale et internationale et que tous les 
acteurs concernes soient resolus a faire disparaitre les 
causes structurelles du conflit. 

Si le processus de consolidation de la paix revet 
des aspects particuliers selon l’origine du conflit, il ne 
faut pas moins tenir compte de certaines similitudes 
propres aux phases d’apres conflit. Le processus de 
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paix au Burundi et en Sierra Leone trouve un echo dans 
plusieurs des pays membres de la Commission, 
notamment, dans ceux qui ont eu a se relever d’un 
conflit. 

Le poids de l’experience de consolidation de la 
paix vecue par El Salvador nous permet d’affirmer que, 
pour autant qu’il faille des ressources afin de mettre en 
oeuvre des strategies nationales de developpement, 
d’appliquer des mesures relatives a la securite humaine 
et de formuler des politiques de securite, nous ne 
devons pas oublier qu’il est important de preter 
attention aux aspects intangibles de la paix sociale. II 
s’agit de former a la paix, en apprenant la tolerance, de 
susciter la confiance dans les nouvelles institutions, 
d’apprendre a respecter l’etat de droit et de favoriser la 
participation de la societe civile et du secteur prive 
dans un nouveau projet de developpement national. 

II est fondamental que les femmes participent a la 
prise des decisions au lendemain d’un conflit, de meme 
qu’il faut que les jeunes aient des possibility d’emploi 
et des loisirs sous peine de devenir des elements a 
risque pour la paix sociale. 

Pour terminer, El Salvador souhaite, a travers sa 
participation active aux travaux de la Commission de 
consolidation de la paix, rendre a la communaute 
internationale et a l’ONU le precieux soutien qui nous 
a ete offert lorsque nous en avions le plus grand besoin. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant du Senegal. 

M. Seek (Senegal) : En decidant de consacrer un 
debat a la consolidation de la paix apres les conflits, le 
Conseil de securite aborde un theme fondamental pour 
la stabilite et la securite regionales et internationales, 
qui necessite une attention permanente et particuliere. 

La creation, le 20 decembre 2005, de la 
Commission de consolidation de la paix, dans le souci 
de prolonger 1’attention de la communaute 
internationale en faveur des pays emergeant d’un 
conflit, a ete un jalon determinant dans le processus de 
reforme qui doit permettre aux Nations unies de 
repondre aux defis du nouveau millenaire. Cela est 
d’autant plus vrai que les pays sortant d’un conflit sont 
comme des malades en convalescence qui doivent 
recevoir un suivi rigoureux afm de leur eviter une 
rechute qui pourrait etre fatale. 

En vue d’accompagner ces pays dans leur 
entreprise de reconquete de la paix et de la stabilite et 
de leur eviter, ainsi, de retomber dans la violence, il 


conviendrait de les aider a enrayer defmitivement les 
germes des conflits qui sont essentiellement les 
problemes lies a la devolution du pouvoir, la 
problematique de la gouvernance et la fracture sociale. 
C’est la raison pour laquelle il est imperatif de soutenir 
les pays emergeant d’un conflit dans le renforcement 
de leurs capacites institutionnelles et administratives, 
la mise en place de mecanismes d’acquisition 
democratique du pouvoir, la reforme des secteurs de la 
justice et de la securite, ainsi que la relance de leur 
economic. 

De la meme maniere, il est necessaire de creer et 
de renforcer les espaces de dialogue en impliquant de 
maniere consequente les femmes et les jeunes qui sont 
les principales victimes des conflits. L’implication des 
femmes et des jeunes est d’autant plus souhaitable que 
ces couches constituent, en general, la majorite de la 
population dans ces pays et sont des vecteurs 
d’informations et d’opinions incontournables. Pour 
cette raison, le Senegal invite l’ensemble des Etats 
Membres a poursuivre leurs efforts visant a mettre en 
oeuvre la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
sur les femmes, la paix et la securite. Six ans apres son 
adoption, cette resolution, qui a ete a l’origine 
d’avancees notables, devrait continuer a susciter 
1’attention de la communaute internationale. 

Consolider la paix c’est aussi mettre en place des 
programmes de reinsertion des anciens combattants et 
trouver des solutions au probleme de l’emploi des 
jeunes, qui sont des proies faciles pour des chefs de 
guerre sans scrupule. Cependant, rien de tout cela ne 
pourrait etre possible si la Commission de 
consolidation de la paix ne dispose pas de moyens 
consequents susceptibles d’appuyer les efforts des pays 
sortant d’un conflit qui demeurent, longtemps apres la 
resolution des crises, dans des situations tres precaires. 
Aussi mon pays lance-t-il un appel en direction des 
donateurs traditionnels, des partenaires de la societe 
civile internationale pour faire du Fonds pour la 
consolidation de la paix un instrument viable et 
efficace, capable de repondre aux besoins urgents des 
pays en situation postconflit. Il faut faire en sorte de 
garantir a cet organe les moyens de son action en lui 
apportant le soutien financier et technique dont il a 
besoin pour permettre a des millions d’enfants de sortir 
enfin des tenebres et d’avoir la chance et l’opportunite 
d’aller a l’ecole sans craindre d’etre fauches par une 
mine. 

Pour terminer, il me plait de feliciter le President 
Ismael Abraao Caspar Martins et les autres membres 
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de la Commission de consolidation de la paix, qui s’est 
deja penchee sur le cas de la Sierra Leone et du 
Burundi, deux pays africains ayant traverse plusieurs 
annees de conflit mais qui, grace au genie de leur 
peuple et a l’appui de la communaute internationale, 
ont retrouve le chemin de la paix et de la stability. 

Le President (parle en russe) : Je donne la parole 
au representant du Japon. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : La 
delegation japonaise vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat public 
qui arrive a point nomine. A l’instar du debat que 
l’Assemblee generate s’apprete a tenir sur la question 
le 6 fevrier prochain, cette seance marque une etape 
essentielle dans la definition de faction que le systeme 
des Nations Unies doit mener dans le domaine de la 
consolidation de la paix, ce qui, sans doute, permettra 
egalement d’ameliorer les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix. 

La Commission de consolidation de la paix a ete 
creee en tant qu’organe consultatif 
intergouvernemental charge d’examiner les questions 
couvertes par les mandats des organes principaux, a 
savoir le Conseil de securite, l’Assemblee generate et 
le Conseil economique et social, mais aussi de 
nombreuses autres entites du systeme des Nations 
Unies. De toute evidence, cela signifie qu’il doit y 
avoir des moyens d’assurer un dialogue et des 
echanges fructueux entre la Commission, d’un cote, et 
les organes et entites, de l’autre, pour que l’oeuvre de la 
Commission puisse etre utile et efficace. En tant que 
membre actuel de la Commission et membre du 
Conseil de securite jusqu’a la fin de l’annee derniere, 
le Japon a insiste sur ce point, plaidant en faveur d’une 
amelioration de la cooperation entre les organes de 
l’ONU, en particulier entre la Commission et le 
Conseil de securite, et avanijant quelques propositions 
concretes a cette fin. 

Cela dit, la mission centrale de la Commission de 
consolidation de la paix est de reunir, sous un meme 
toit, le pays se relevant d’un conflit dont la situation 
est examinee et ses partenaires internationaux afin 
d’envisager et d’elaborer une strategie integree de 
consolidation de la paix qui soit non seulement adaptee 
au pays en question mais aussi rationnelle, coherente et 
applicable. Grace a ce processus, le Commission doit 
ainsi contribuer a consolider efficacement la paix dans 
le pays conceme en comblant le vide qui existe entre la 


phase de relevement apres le conflit et la phase de 
developpement. 

Pour ce qui est des questions relatives au 
maintien de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil de securite assume la responsabilite principale 
d’appuyer la consolidation de la paix en prenant les 
mesures qui relevent de son mandat, comme par 
exemple le deployment d’operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et la creation de bureaux 
integres. Dans ce processus, il est important de trouver 
les moyens permettant de definir, aussi bien sur le fond 
qu’en termes de procedure, les aspects de la 
cooperation entre la Commission et le Conseil de 
securite. Pour etre plus specifique, je voudrais 
soumettre les idees suivantes pour examen. 

Tout d’abord, la Commission de consolidation de 
la paix a effectue un bon travail pour determiner les 
besoins specifiques de la consolidation de la paix en 
Sierra Leone et au Burundi. Elle a defini les domaines 
prioritaires essentiels a une paix durable dans ces deux 
pays en situation de sortie de conflit, et les nouveaux 
efforts dans ce domaine devront etre renforces. 
Toutefois, il reste encore a s’attaquer a la tache 
fondamentale consistant a formuler une strategie 
integree de consolidation de la paix. La Commission 
devrait accelerer ses travaux sur l’elaboration d’une 
strategie integree, et ce, en consultation avec les 
gouvernements hotes et avec la participation de tous 
les acteurs competents, tels que les donateurs 
bilateraux, l’equipe de pays des Nations Unies, la 
Banque mondiale, le Fonds monetaire international et 
la societe civile. 

Deuxiemement, toute strategie de consolidation 
de la paix, quelle qu’elle soit, ne sera utile que si elle 
est mise en oeuvre et appliquee efficacement sur le 
terrain. A cette fin, la mise en place d’un mecanisme 
de coordination et de surveillance sur le terrain 
favoriserait grandement l’application de la strategie et 
devrait done etre envisagee. 

A cet egard, bien que l’Afghanistan n’ait pas ete 
choisi comme pays cible des travaux de la Commission 
de consolidation de la paix, le Conseil commun de 
coordination et de suivi mis en place en Afghanistan 
offre un modele interessant. Compose de 28 membres, 
ce Conseil commun est copreside par le Representant 
special du Secretaire general et par un conseiller 
special du President Karzai. Il rassemble notamment 
les principaux donateurs financiers et militaires, les 
pays voisins et les organisations internationales, ainsi 
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que certains ministres clefs du Gouvernement afghan. 
Le Conseil commun est egalement un organe politique 
qui donne des avis strategiques et coordonne les efforts 
internationaux et nationaux visant a mettre en oeuvre de 
maniere efficace le Pacte pour l’Afghanistan, qui 
constitue, en fait, la strategie globale de consolidation 
de la paix actuellement appliquee en Afghanistan. Lors 
de la visite de la mission du Conseil de securite en 
Afghanistan, en novembre dernier, mission que j’ai eu 
l’honneur de diriger, nous avons pu observer le 
fonctionnement de cet organe. Je suis convaincu que ce 
modele pourrait etre reproduit dans d’autres pays, si la 
situation s’y prete, assurant ainsi de maniere tres utile 
des fonctions de coordination et de surveillance sur le 
terrain et permettant la participation de tous les acteurs 
a l’effort de consolidation de la paix. 

Troisiemement, si Ton veut que la strategie 
integree de consolidation de la paix permette de 
promouvoir le passage du conflit a la stability, elle doit 
garantir un transfert sans heurt des responsabilites de la 
phase postconflit a la phase de reconstruction et de 
developpement. L’un des processus pourrait etre de 
passer d’une operation de maintien de la paix a un 
bureau integre puis ensuite a une equipe de pays des 
Nations Unies, ainsi que nous l’envisageons dans les 
cas de la Sierra Leone et du Burundi. En d’autres 
termes, nous pensons que la strategie de consolidation 
de la paix de la Commission de consolidation de la 
paix, si elle est bien formulee, doit inclure les 
strategies de sortie des operations de maintien de la 
paix et des bureaux integres. Le Conseil a, bien 
entendu, pour mandat de decider de la date de retrait de 
ces missions. Ma delegation espere qu’avec l’examen 
et la mise en oeuvre d’une strategie integree, la 
Commission de consolidation de la paix fournira au 
Conseil des conseils precieux sur le moment opportun 
et la maniere appropriee de clore ces missions et de 
transferer les taches aux equipes des Nations Unies qui 
leur succedent. 

Avant de terminer, je voudrais aborder certains 
aspects de procedure. II est fondamental de trouver les 
moyens de renforcer la synergie entre la Commission 
de consolidation de la paix et le Conseil de securite, en 
rationalisant de maniere systematique le flux 
d’information entre ces deux organes. Plusieurs 
mesures devraient etre envisagees a cet egard. 
Premierement, les Presidents du Comite d’organisation 
de la Commission et/ou des reunions specifiquement 
consacrees a un pays doivent informer sans delai le 
Conseil de leurs deliberations, sous la forme d’une 


lettre ou d’un expose. Deuxiemement, le President du 
Conseil et les Presidents de la Commission doivent 
tenir des reunions regulieres. Troisiemement, le 
President du Comite d’organisation ou d’une reunion 
specifiquement consacree a un pays doit etre convie 
aux seances publiques du Conseil sur la situation dans 
le pays conceme. Quatriemement, le Conseil, apres 
avoir requ les rapports de la Commission, doit 
envisager la possibility de rendre publique sa reaction 
sous la forme d’une declaration presidentielle ou autre, 
le cas echeant, pour encourager la synergie et 
l’interaction tout au long de (’elaboration et de la mise 
en oeuvre de la strategie integree. 

Pour terminer, je voudrais redire que le Japon, en 
tant que membre du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix, est fermement 
decide a contribuer aux travaux de la Commission et 
aux debats pertinents du Conseil de securite. II m’est 
egalement agreable d’annoncer que le Japon a 
l’intention d’organiser, a Tokyo en mars prochain, un 
seminaire sur la consolidation de la paix au 
Timor-Leste. J’espere que la Commission et le Conseil 
continueront d’approfondir les debats sur la question 
que nous avons examinee aujourd’hui. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais) : Je 
remercie la Federation de Russie d’avoir organise ce 
debat important aujourd’hui. 

J’ai l’honneur d’intervenir aujourd’hui au nom 
des delegations du Canada, de l’Australie et de la 
Nouvelle-Zelande. 

En premier lieu, je tiens a dire combien nous 
apprecions le travail tres efficace accompli par la Sous- 
Secretaire generale Carolyn McAskie et son equipe a 
l’appui de la Commission de consolidation dans les 
premieres etapes cruciales de son existence. 

Les delegations du Canada, de l’Australie et de la 
Nouvelle-Zelande appuient fortement la Commission 
de consolidation de la paix, et pensent qu’elle a un role 
crucial a jouer dans la coordination et l’integration des 
activites de consolidation de la paix apres les conflits. 
Si elle est forte, elle amenera la communaute 
internationale a transcender les mesures ponctuelles et 
a adopter en lieu et place une reponse plus coherente 
pour l’etablissement des conditions essentielles a 
l’instauration d’une paix durable apres un conflit. 
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La Commission a ete creee en decembre 2005 et, 
en une annee, de grands progres ont ete accomplis dans 
la mise sur pied de cette nouvelle institution, 
notamment en ce qui a trait a la representation au sein 
du Comite d’organisation de la Commission et a 
1’amorce d’un dialogue visant a clarifier les fonctions 
exactes de la Commission dans le systeme des Nations 
Unies. Nous avons eu en outre la satisfaction de voir le 
Conseil de securite deferer les cas du Burundi et de la 
Sierra Leone a la Commission en juin 2006. 

Malgre ces progres, les delegations du Canada, de 
l’Australie et de la Nouvelle-Zelande sont deques de 
1’attention disproportionnee que certains membres de 
la Commission accordent aux questions procedurales, 
au detriment de la substance meme de la consolidation 
de la paix, objet premier du mandat de la Commission. 
Nos delegations pressent la Commission de trouver de 
nouvelles methodes de travail adaptees aux defis 
qu’elle doit relever, et notamment de travailler de 
maniere informelle lorsque cela est possible afm 
d’accomplir le plus de travail possible au cours de cette 
phase embryonnaire. La Commission doit aussi se 
concentrer davantage sur son mandat consistant a 
conseiller les organes de l’ONU sur les strategies 
integrees de consolidation de la paix apres les conflits, 
a consacrer du temps et des ressources aux efforts de 
reconstruction et de renforcement des institutions et, 
enfin, a etre un centre de convergence des debats 
politiques sur la transition de la guerre a la paix. 

Ce mandat doit etre aborde avec pragmatisme et 
souplesse, et assorti de resultats precis et realisables. 
Nos delegations demandent aussi instamment a la 
Commission d’etablir les modalites voulues pour 
assurer la participation active de la societe civile et 
d’autres gouvernements a toute l’etendue de ses 
travaux, car leur apport et leur participation sont 
essentiels au succes du processus de consolidation de 
la paix. 

Tout en reconnaissant que la consolidation de la 
paix est un processus a long terme, les delegations du 
Canada, de l’Australie et de la Nouvelle-Zelande 
(groupe CANZ) persistent a croire que la Commission 
de consolidation de la paix devrait se concentrer sur les 
cas ou elle peut avoir 1’influence la plus grande et la 
plus profonde, susceptible d’etre perque comme une 
contribution positive immediate propre a enclencher le 
processus de paix sur le long terme. 

A cet egard, nos gouvernements se sont felicites 
que le Bureau d’appui a la consolidation de la paix ait 


execute des missions au Burundi et en Sierra Leone 
pour recenser les domaines ou la Commission pourrait 
avoir le plus grand impact, et que les gouvernements 
de ces deux pays aient pu ensuite definir de grandes 
priorites a 1’intention de la Commission durant ses 
sessions d’automne. Le Burundi et la Sierra Leone 
ayant ete depuis declares admissibles aux prestations 
du Fonds de consolidation de la paix, nous esperons 
que des versements seront effectues bientot et que nous 
en verrons rapidement les fruits. 

Comme le Burundi et la Sierra Leone en sont 
actuellement a l’etape fragile du passage entre la fin 
d’un conflit et une paix durable, le soutien de la 
communaute internationale demeure primordial pour la 
stabilisation des acquis. II ne saurait y avoir de 
redressement et de paix durables sans s’attaquer aux 
besoins politiques, sociaux et economiques d’un pays, 
et aux rapports entre ces besoins. Les Gouvernements 
canadien, australien et neo-zelandais ont done note 
avec grande satisfaction que les sessions de decembre 
de la Commission de consolidation de la paix ont 
permis de relever plusieurs themes transversaux, 
notamment le soutien au dialogue politique dans le cas 
du Burundi, le renforcement de la gouvernance 
democratique et 1’integration des considerations liees a 
l’egalite des sexes dans celui de la Sierra Leone. Nos 
gouvernements estiment qu’il s’agit la d’un travail 
extremement important, grace auquel on pourra eviter 
que les activites de la Commission, quelles qu’elles 
soient, ne chevauchent les efforts deja en cours, et faire 
en sorte qu’elles favorisent plutot la coordination 
internationale et contribuent ainsi au processus de 
consolidation de la paix. 

Bien que le renforcement de la coordination entre 
la communaute des donateurs et les institutions 
financieres internationales soit un objectif central de la 
Commission de consolidation de la paix, nos 
delegations considerent que celle-ci represente bien 
davantage qu’un simple comptoir ou l’on vient 
promettre son aide. Nous esperons que les travaux 
menes par la Commission sur les strategies nationales 
de consolidation de la paix en Sierra Leone et au 
Burundi lui permettront de commencer a developper 
une base d’expertise pour faciliter la reconnaissance 
des domaines thematiques exigeant une attention dans 
toutes les situations d’apres conflit, et pour preparer a 
cet egard des interventions integrees. 

(I’orateur poursuit en frangais ) 
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Comme l’a fait remarquer la Sous-Secretaire 
generale, M mc McAskie, cette tache va necessiter un 
investissement en capital intellectuel pour la mise au 
point d’un cadre strategique de la consolidation de la 
paix. II va sans dire que la Commission ne pourra 
realiser son plein potentiel que lorsque nous pourrons 
enoncer cette vision fondamentale de ses objectifs et de 
ses produits. 

Pour en arriver la, il faudra que des questions 
comme la reforme des secteurs de la securite et de la 
justice, le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration sociale des soldats, l’egalite des sexes, les 
enfants et les conflits armes, les refugies et les 
personnes deplacees soient abordees de maniere 
thematique, tant au Comite d’organisation qu’aux 
seances consacrees a des pays en particulier. A cet 
egard, nous avons trouve particulierement 
encourageant le fait que, a ses premieres reunions 
portant specifiquement sur le Burundi et la Sierra 
Leone, la Commission ait reaffirme que la resolution 
1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite etait 
cruciale pour la mise en oeuvre des strategies de 
consolidation de la paix. II faut etendre ce travail a 
d’autres questions d’interet transversal en elaborant un 
cadre strategique flexible dans lequel la Commission 
de consolidation de la paix pourra situer ses conseils et 
ses interventions. 

La Commission de consolidation de la paix est 
une composante vitale du grand programme de reforme 
de l’ONU. Cette transition de la guerre a la paix exige 
de vastes efforts concertes pour empecher la reprise de 
la violence. Nous comptons aider la Commission, au 
cours des mois et des annees a venir, a clarifier son 
role et a apporter une contribution positive a la tres 
importante tache que constitue l’instauration d’une 
paix durable dans les pays qui sortent d’un conflit. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Wigwe (Nigeria) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, au nom de la delegation 
nigeriane, je tiens a vous feliciter de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite ce mois-ci et 
surtout de la faqon admirable dont vous en avez dirige 
les travaux. 

Je voudrais egalement dire combien je suis 
heureux de pouvoir prendre la parole devant cette 
instance sur la question de la consolidation de la paix 
apres les conflits, et tout particulierement celle de la 
Commission de consolidation de la paix. A cet egard, 


le Nigeria s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Jamai'que au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Ma delegation tient a exprimer sa confiance dans 
la direction eclairee de l’Angola, qui preside le Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation de la 
paix, ainsi qu’a tous les membres de son Bureau. De 
meme, nous voudrions louer le travail du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix. 

La Commission a bien travaille compte tenu des 
circonstances, etant donne qu’en tant que nouvel 
organe, il etait inevitable qu’elle traverse initialement 
quelques difficultes. Elle a organise avec succes deux 
reunions specialement consacrees a des pays, 
lesquelles ont convenu d’un ensemble de domaines 
prioritaires dans les deux pays en cours d’examen. Ces 
reunions ont ete enrichissantes et utiles tant pour les 
membres de la Commission que pour les acteurs 
impliques. 

La creation de la Commission de consolidation de 
la paix a fait naitre l’espoir que la communaute 
internationale avait enfin trouve l’outil necessaire pour 
combler la lacune entre la fin d’un conflit et la 
consolidation de la paix dans les pays sortant d’un 
conflit. Six mois apres sa creation, nous pouvons nous 
declarer satisfaits que cet organe ait bien travaille et 
qu’il ait produit le genre de resultats que la plupart des 
delegations esperaient. Les pays sous examen ont pris 
en main 1’ensemble des domaines prioritaires recenses 
et pour finir, sont devenus les beneficiaires du Fonds 
pour la consolidation de la paix. Nous voudrions 
neanmoins insister sur les points suivants afin 
d’ameliorer les acquis et l’experience des six derniers 
mois. 

Premierement, de par leur composition et leur 
nature meme, les reunions consacrees a certains pays 
represented le meilleur forum pour rapprocher la 
Commission des beneficiaires de ses travaux. Par 
consequent, la Commission devrait encourager les 
interactions avec les acteurs concernes sur el terrain. 

Deuxiemement, le Comite d’organisation devrait 
se reunir de faqon plus reguliere pour que les decisions 
prises soient appliquees rapidement. 

Troisiemement, la Commission de consolidation 
de la paix devrait consacrer plus de temps a la 
mobilisation des ressources. 

Quatriemement, les membres de la Commission 
devraient entreprendre des visites dans les pays en 
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cours d’examen. A ce sujet, nous constatons qu’on ne 
saurait trop insister, de toute evidence, sur l’importance 
politique manifeste de telles visites. 

Pour terminer, la Commission devrait etre 
orientee vers des objectifs precis, en particulier dans la 
mesure ou son succes sera evalue a la lumiere de son 
impact sur la vie des populations des pays qui sortent 
d’un conflit. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Choi Young-jin (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : La consolidation de la paix apres les 
conflits est un defi majeur pour l’ONU dont la 
responsabilite est le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Dans les pays ravages par la 
guerre de par le monde, la paix, le developpement, les 
droits de l’homme et la democratic se voient menaces 
par la possibilite d’une resurgence ou d’une reprise des 
conflits. Ces conflits peuvent tres facilement s’etendre 
aux pays voisins, nuisant ainsi a la paix et a la stabilite 
regionales. Dans notre monde interdependant, les Etats 
Membres ont un interet encore plus grand a limiter 
l’instabilite et a reduire les souffrances humaines que 
provoquent les conflits recurrents. 

C’est pour cette raison que les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, dans une 
manifestation de leur volonte et de leur sagesse 
collectives, ont cree la Commission de consolidation 
de la paix - pour ameliorer la coordination entre tous 
les acteurs pertinents au sein et a l’exterieur de 
l’Organisation des Nations Unies pour aider les 
societes qui sortent d’un conflit a parcourir sans 
problemes le chemin souvent glissant qui mene du 
conflit a la paix durable. La Commission a ainsi ete 
conque pour combler une tres grande lacune en liant les 
activites de maintien et de consolidation de la paix des 
Nations Unies de maniere aussi harmonieuse que 
possible. 

Ma delegation note avec satisfaction que, depuis 
la creation de la Commission, deux reunions 
consacrees a un pays donne ont deja eu lieu, sur le 
Burundi et la Sierra Leone, au cours desquelles des 
directives ont ete elaborees pour affecter des ressources 
du Fonds pour la consolidation de la paix a ces deux 
Etats. Ma delegation estime que ces resultats sont la 
preuve de la valeur et de la viabilite de la Commission. 
Pour l’avenir, nous attendons de la Commission qu’elle 
continue d’accroitre son role s’agissant de la mise au 


point de strategies globales et synergiques pour 
coordonner Paction du Conseil de securite, de 
l’Assemblee generate, du Conseil economique et social 
et des autres acteurs. 

II va sans dire que pour que la consolidation de la 
paix soit efficace, des ressources fmancieres 
appropriees sont requises. Les ressources qui sont 
actuellement disponibles doivent etre utilisees avec la 
plus grande efficacite, mais il est manifeste que 
davantage de ressources sont necessaires. Ma 
delegation espere que, au fur et a mesure que la 
Commission de consolidation de la paix et le Fonds 
pour la consolidation de la paix rempliront leurs 
mandats et demontreront leur valeur, les Etats 
Membres reconnaitront leurs realisations en 
augmentant leurs contributions au Fonds. Le Fonds 
pour la consolidation de la paix doit egalement jouer 
un role de catalyseur pour ce qui est de repondre aux 
premiers besoins des societes sortant d’un conflit, de 
maintenir l’interet de la communaute internationale et 
de susciter la mobilisation de ressources financieres de 
la part de la communaute internationale pour aider a la 
reconstruction et au developpement. 

Le controle des politiques de consolidation de la 
paix par les pays eux-memes est un autre element 
crucial des efforts de consolidation de la paix apres un 
conflit, qui devrait satisfaire les besoins des personnes 
sur le terrain. Neanmoins, comme cela a souvent ete 
souligne, il existe quelquefois des situations d’apres 
conflit dans lesquelles les autorites nationales ne sont 
pas capables de participer aux efforts de consolidation 
de la paix de faipon significative. Bien qu’il faille 
veiller autant que possible a ce que les pays controlent 
eux-memes les politiques, les efforts de consolidation 
de la paix doivent egalement s’interesser aux situations 
ou une autorite nationale competente fait defaut. 

La Republique de Coree a demontre son soutien a 
la consolidation de la paix en participant aux activites 
de l’Organisation des Nations Unies au Timor-Leste et 
dans d’autres situations d’apres conflit. Notre appui 
s’est aussi materialise par une contribution de 
3 millions de dollars au Fonds pour la consolidation de 
la paix. Nous avons bon espoir que la Commission de 
consolidation de la paix et le Fonds pour la 
consolidation de la paix auront un impact important sur 
les efforts internationaux de consolidation de la paix, et 
nous nous engageons a continuer de contribuer a 
Faction de consolidation de la paix menee par 
l’Organisation des Nations Unies dans les annees a 
venir. 
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Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Croatie. 

M me Mladineo (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord, Monsieur le President, vous 
remercier d’avoir organise la presente seance pour 
debattre de notre experience dans les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix et etudier les 
moyens de cooperation entre les travaux de la 
Commission et ceux du Conseil de securite. 

J’aimerais egalement dire que la Croatie souscrit 
a la declaration qui a ete faite par le representant de 
l’Allemagne au nom de l’Union europeenne. 
Neanmoins, comme la Croatie a ete elue membre de la 
Commission de consolidation de la paix parmi les pays 
qui ont une grande experience du maintien et de la 
consolidation de la paix en tant que beneficiaire, 
j’aimerais dire quelques mots de ce point de vue 
particulier. 

La Commission de consolidation de la paix a ete 
creee par les resolutions adoptees a la fois par 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite afin de 
combler une lacune dans le domaine de la 
consolidation de la paix du systeme des Nations Unies. 
La Croatie a appuye fermement cet effort car, de notre 
point de vue, de nombreuses ameliorations sont 
indispensables dans ce domaine. Par consequent, nous 
devons garder present a l’esprit le fait que la 
Commission est un nouvel organe qui n’est pas confu 
pour fonctionner de maniere classique, mais qui est 
cense adopter des demarches novatrices pour regler la 
question du relevement apres un conflit. Nous pensons 
que c’est un travail en cours. 

La Commission de consolidation de la paix, 
comme l’indique les resolutions 1645 (2005) du 
Conseil de securite et 60/180 de l’Assemblee generate, 
a ete creee pour reunir tous les interesses afm qu’ils 
mobilisent des ressources, proposer des strategies 
integrees aux fins de la consolidation de la paix et du 
relevement apres les conflits et donner des avis en la 
matiere. Elle vise a aider a la reconstruction et aux 
efforts de renforcement des institutions et a jeter les 
bases d’un developpement durable. Elle doit egalement 
faire des recommandations et donner des 
renseignements afm d’ameliorer la coordination entre 
tous les interesses dans le systeme des Nations Unies et 
au dehors. Ce sont la des taches tres concretes. Les 
reunions consacrees a chacun des deux pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission ont jusqu’a present 
montre que la Commission etait sur la bonne voie a cet 


egard. Cependant, il faut faire davantage. La 
Commission doit veiller a contribuer egalement a ce 
que la stabilisation de la paix s’ancre aussi dans les 
autres Etats fragiles. 

A cet egard, nous pensons que le lien entre 
maintien de la paix et consolidation de la paix doit etre 
plus solide. Par consequent, la cooperation entre le 
Conseil de securite et la Commission de consolidation 
de la paix est de la plus haute importance. La creation 
des bureaux integres des Nations Unies, analogues a 
ceux crees au Burundi et en Sierra Leone, est un pas 
important dans la bonne direction. II ne devrait pas y 
avoir de temps mort entre les efforts de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix dans le processus de 
consolidation de la paix. Certaines activites de 
consolidation de la paix peuvent etre entreprises alors 
meme qu’une mission de maintien de la paix est 
toujours en place. 

Cependant, nous devons garder present a l’esprit 
le fait que chaque pays est un cas unique en son genre 
et que la connaissance profonde d’une situation sur le 
terrain est une condition de base essentielle pour nos 
actions. Nous sommes par consequent tres encourages 
par le fait que le Bureau d’appui a la consolidation de 
la paix a commence a fonctionner pleinement. Son 
appui est indispensable aux membres de la 
Commission de consolidation de la paix pour ce qui est 
de leur fournir, entre autres choses, des informations 
detaillees sur la situation emanant du terrain qui 
permettront d’engager des debats reels et informes sur 
les pays en question. 

A cette fin, nous pensons que les debats sur les 
activites de consolidation de la paix tant au Conseil de 
securite qu’a l’Assemblee generale sont d’une tres 
grande utilite. Ils doivent veiller a servir de bases 
efficaces et productives a des programmes qui doivent 
garantir qu’un pays en question sorte du conflit et soit 
mis des que possible sur une voie solide et irreversible 
vers le relevement et le developpement durable. 

Ce debat au Conseil de securite est 
particulierement utile pour les deux pays qui sont 
inscrits a l’ordre du jour a la fois de la Commission de 
consolidation de la paix et du Conseil de securite. Nous 
pensons que la Commission doit presenter une strategie 
et une feuille de route assorties de criteres concrets, 
realisables et realistes a atteindre. Le controle du 
processus de consolidation de la paix par les pays 
concernes est de la plus haute importance et doit etre la 
base de cette strategie. Nous pensons qu’un aspect 
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extremement important des travaux de la Commission 
de consolidation de la paix est d’etre en contact 
permanent avec ces pays. A cet egard, le Conseil de 
securite trouvera sans doute utiles a son propre examen 
les conclusions de la Commission. 

Je voudrais, pour terminer, dire que la valeur 
ajoutee du role de la Commission sera mesuree, comme 
cela a deja ete dit et repete a de nombreuses reprises 
dans differentes enceintes de l’Organisation des 
Nations Unies et d’autres, a l’aune de son impact sur le 
terrain. II est par consequent important de s’employer 
davantage a fusionner et a rassembler ses pratiques, 
auxquelles la Croatie, en tant que membre de la 
Commission, adhere pleinement. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Sardenberg (Bresil) {parle en anglais) : Ma 
delegation vous felicite. Monsieur le President, et la 
delegation de la Federation de Russie, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois, ainsi que de votre initiative opportune de 
promouvoir ce debat sur la Commission de 
consolidation de la paix. 

Le Bresil tient egalement a se feliciter de la 
decision prise par le Conseil de designer l’Afrique du 
Sud et le Panama comme nouveaux membres du 
Comite d’organisation de la Commission de 
consolidation de la paix pour 2007, et a feliciter le 
Danemark et la Republique-Unie de Tanzanie de leur 
participation constructive aux travaux de la 
Commission au cours de l’annee ecoulee. 

Par votre entremise, Monsieur le President, le 
Bresil se declare satisfait de l’expose presente par le 
President de la Commission, le Representant 
permanent de l’Angola, l’Ambassadeur Ismael Gaspar 
Martins. Nous prenons note de la presence de 
M me Carolyn McAskie, Chef du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, et nous souhaitons remercier 
le Bureau de l’aide qu’il a fournie a la Commission. 
Nous prenons note egalement de la mobilisation sans 
precedent des intervenants institutionnels au cours de 
la seance de ce matin. 

II s’est ecoule plus d’une annee depuis la decision 
prise au Sommet de 2005 qui a ete a l’origine de la 
creation de cette nouvelle Commission, et six mois 
depuis que le Comite d’organisation a commence ses 
travaux. Bien que la Commission de consolidation de 
la paix ne soit encore qu’a une phase tres preliminaire 


de son activite, nous nous felicitons de l’initiative prise 
de faire le bilan des travaux realises a ce jour et a 
preparer les prochaines etapes. Nous esperons que la 
Commission et l’Assemblee generate elles-memes 
pourront mener cette entreprise a bien, comme cela a 
ete propose par le President du Mouvement des pays 
non alignes. 

II serait bon egalement, a ce stade initial, qu’en 
examinant les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix, le Conseil sollicite les vues 
des Etats Membres interesses de l’ONU. Cet echange 
offrirait une perspective utile sur la performance de ce 
nouvel organe et les moyens de l’ameliorer, compte 
tenu de sa situation particuliere vis-a-vis des 
principaux organes du systeme des Nations Unies. 

Pendant plus d’une decennie avant la proposition 
faite par le Groupe de personnalites de haut niveau sur 
les menaces, les defis et le changement d’etablir la 
Commission de consolidation de la paix, le Bresil 
preconisait la creation d’un mecanisme qui etablirait un 
lien solide entre l’etablissement, le maintien et la 
consolidation de la paix et le developpement durable. 
Apres avoir examine la situation avec soin, nous 
continuons de penser que ces activites ne sont pas les 
etapes consecutives d’un processus, mais plutot qu’elles 
comportent un ensemble d’actions complementaires 
necessaires a l’etablissement d’une base sur laquelle un 
pays en conflit ou sortant d’un conflit pourra edifier 
une paix durable et une societe juste et viable. 

Les Etats Membres, en particulier ceux qui sont 
en situation d’apres conflit, ont nourri de grands 
espoirs depuis la creation de ce nouvel organe. La 
Commission de consolidation de la paix a ete 
generalement consideree comme un instrument 
puissant capable d’aider a la transition entre conflit et 
paix durable. Toutefois, meme s’il est vrai que la 
Commission n’en est qu’a ses debuts, elle a neanmoins 
fait tres peu de chose, ce qui ne laisse rien presager de 
bon pour la suite si les circonstances ne changent pas. 

Des negociations ardues ont donne naissance, 
pendant le Sommet de 2005, a ce nouveau membre du 
systeme des Nations Unies. Le desequilibre inherent a 
la composition du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix a ete source 
d’acrimonie, et c’est peut-etre a cela qu’il faut imputer 
ses debuts incertains. Nous sommes d’avis qu’il 
faudrait accorder plus d’attention au principe d’une 
representation regionale equitable. 
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II ne faut pas oublier que la Commission de 
consolidation de la paix, bien qu’elle soit tres 
etroitement liee au Conseil de securite, n’est pas la 
creation du seul Conseil. Elle a 1’obligation de rendre 
des comptes a l’ensemble des Membres des Nations 
Unies qui disposent, avec l’Assemblee generale, du 
moyen le plus democratique d’exprimer leurs opinions. 

Comme nous l’avons indique clairement et a 
maintes reprises au sein du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix, ce nouvel 
organe a beaucoup a faire pour ameliorer ses methodes 
de travail s’il souhaite etre efficace. II est preoccupant 
de constater que peu d’attention a ete accordee a la 
redaction d’un reglement interieur, ce qui a entraine de 
longs debats inutiles sur des questions sans pertinence 
ou presque. 

La Commission de consolidation de la paix est un 
organe tres important de l’ONU et, en tant que tel, elle 
devrait beneficier de l’appui du Conseil de securite. 
Pour nombre de pays victimes de conflits internes, la 
Commission peut etre le moyen de rallier une 
cooperation bien necessaire leur permettant de se 
relever le plus rapidement possible des problemes 
provoques par l’instabilite politique et le manque de 
securite. 

Nous nous felicitons de ce que deux pays freres 
d’Afrique, le Burundi et la Sierra Leone, ont ete 
choisis pour la tenue de reunions consacrees a leur 
situation. Le Bresil appuie tous les efforts deployes par 
la Commission pour le succes de ces reunions, lequel 
sera critique pour l’avenir de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Ma delegation s’inquiete de ce la Commission 
n’ait pas encore formule des perspectives a court, a 
moyen et a long termes pour le processus de 
consolidation de la paix dans les situations d’apres 
conflit. Une chose cependant est bien claire, et 
confirmee par l’experience : un arret premature de la 
cooperation internationale accordee a un pays en cours 
de redressement peut avoir des consequences 
catastrophiques sur les efforts deployes pour poser les 
fondements d’une paix durable. 

Le Bresil est d’avis que le Conseil de securite 
peut aider la Commission de consolidation de la paix a 
devenir autonome et a acquerir legitimite et autorite en 
tant qu’organe consultatif du systeme des Nations 
Unies. A cet egard, il existe de nombreux exemples de 
ce que le Conseil peut faire. II semble a ma delegation, 
par exemple, que lorsqu’il design e de nouveaux 


membres, le Conseil peut aider la Commission a avoir 
une composition plus representative; ou, lorsque le 
Conseil sollicite les conseils de la Commission, il peut 
le faire de maniere a ne pas transformer cette derniere 
en un forum traditionnel de donateurs et de 
beneficiaires de l’aide. Nous pensons aussi que le 
Conseil de securite peut, de concert avec l’Assemblee 
generale, conferer suffisamment de pouvoir a la 
Commission pour qu’elle puisse s’acquitter de ses 
taches comme il convient. En outre, nous croyons que 
le Conseil de securite ne devrait pas solliciter de 
conseils de la Commission uniquement une fois 
terminees les operations de maintien de la paix. La 
Commission de consolidation de la paix peut jouer un 
role utile dans les pays encore en proie a des conflits, 
car elle leur fournit l’appui international necessaire a la 
mise en place de strategies de redressement 
susceptibles de poser les bases d’une paix durable et de 
la reconstruction. 

En impliquant un eventail plus large d’acteurs, 
les examens et les debats entrepris a la Commission 
devraient fournir au Conseil des analyses mieux 
informees des possibility de redressement apres 
conflit des pays concernes, ameliorant ainsi la qualite 
du processus de prise de decisions. L’experience nous a 
appris qu’il n’y a pas de rupture de continuite entre 
maintien de la paix, redressement et developpement. 
Les efforts deployes dans le cadre de la cooperation 
internationale doivent porter sur ces trois aspects, car 
on ne peut guere imaginer que l’un est possible de 
maniere durable sans les deux autres. 

Le President (parle en russe ): Je donne maintenant 
la parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner Klee (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Bien que ce soit le dernier jour de janvier, je tiens a 
feliciter la Federation de Russie d’avoir accede a la 
presidence pendant ce mois-ci et de nous avoir 
convoques pour cet important debat sur la Commission 
de consolidation de la paix, dont nous sommes certains 
qu’il contribuera a notre effort collectif pour renforcer 
la paix et la securite internationales et favoriser le 
developpement durable des Etats en situation d’apres 
conflit. 

En aout de l’annee derniere, sous la presidence du 
Ghana, nous avons eu l’occasion d’examiner cette 
question au cours d’un debat public sur la 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest, region 
situee dans un des continents les plus vulnerables au 
monde. On dit toujours que la moitie des pays qui 
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signent un accord de paix apres un conflit retombent 
dans une situation de conflit apres la signature d’un tel 
accord. 

Au vu de notre propre experience, qui nous a 
appris des leqons bien utiles qui nous mettent dans une 
position privilegiee pour parler de cette question, nous 
voudrions mettre en relief tous les elements de notre 
histoire qui ont abouti a notre processus de paix 
multiforme. En effet, bien que nous ayons realise des 
progres notables, la societe guatemalteque n’est pas 
parvenue a une reconciliation complete 10 ans apres la 
signature de l’accord de paix, car il faut encore poser 
les bases d’une societe plus equitable et plus 
participative, reconstruire le tissu social et creer des 
perspectives de developpement sans exclusion. 

Je voudrais maintenant aborder le role que doit 
jouer la Commission de consolidation de la paix. Apres 
ses premieres reunions consacrees aux questions 
d’organisation et d’information, la Commission doit 
contribuer efficacement a la creation d’un 
environnement favorable au renforcement des capacites 
institutionnelles et a l’elaboration de strategies 
permettant aux societes sortant d’un conflit de parvenir 
a la paix et au developpement durable. 

Nous pensons que cette Commission a comble 
une grande lacune dans le systeme des Nations Unies 
car, pour la premiere fois de son histoire, l’ONU 
dispose d’un systeme preetabli, dote d’un mandat 
suffisant pour traiter toutes les etapes des conflits en 
vue de les eliminer - depuis la prevention des conflits 
jusqu’au maintien et a la consolidation de la paix et de 
la securite internationales. Jamais auparavant nous 
n’avions dispose d’outils aussi complexes pour venir 
en aide aux pays ou la paix a vole en eclats, qui 
connaissent de graves violations des droits de 
l’homme, ou la securite humaine et la bonne 
gouvernance font defaut, qui ne jouissent ni de la 
democratic ni de l’etat de droit, qui sont victimes de 
l’insecurite alimentaire et de l’extreme pauvrete, pour 
ne citer que quelques-uns des defis que doivent relever 
les peuples au sortir de conflits prolonges. 

II faut maintenant veiller a donner a ces 
mecanismes leur forme definitive et a les rendre 
efficaces, mais aussi souples et toujours conformes aux 
principes et buts de la Charte des Nations Unies. 

II ne faut pas oublier que pour consolider la paix 
il ne suffit pas simplement d’empecher que des 
incidents violents n’eclatent, ni d’assurer la 
reconstruction de 1’infrastructure physique ou du cadre 


juridique d’un Etat. La Commission de consolidation 
de la paix doit aller plus loin et appuyer des 
changements complets qui eliminent les pratiques 
d’exclusion sociale, economique ou politique et 
transforment les institutions publiques de telle sorte 
que, d’une part, les citoyens reprennent confiance en 
elles et participent a leurs activites, mais aussi que ces 
institutions puissent repondre aux besoins les plus 
pressants de la population, a commencer par la 
demobilisation, le desarmement et la reinsertion, suivis 
de la reconciliation, du versement d’indemnites et de la 
justice due aux victimes. 

Compte tenu de 1’experience acquise dans les 
groupes consultatifs speciaux du Conseil economique 
et social pour les pays africains qui sortent d’un 
conflit, il nous semble important que la Commission de 
consolidation de la paix apporte une collaboration 
active non seulement a la tache importante qui consiste 
a mobiliser la cooperation internationale, mais aussi a 
celle d’aider les autorites nationales a definir leurs 
propres priorites et a elaborer des strategies realistes et 
des politiques coherentes adaptees a la situation et au 
contexte de chaque pays. 

En ce qui concerne la cooperation que la 
Commission de consolidation de la paix peut apporter 
au Conseil de securite, celle-ci doit revetir les formes 
suivantes. Premierement, la Commission peut 
prodiguer des conseils et proposer des strategies 
integrees de consolidation de la paix et de relevement 
apres les conflits, et fournir des informations afin de 
garantir un financement previsible pour les activites 
initiales de relevement. 

Deuxiemement, la Commission doit constituer un 
lien reel entre les activites entreprises immediatement 
apres la fin des conflits, d’une part, et les activites de 
relevement et de developpement a long terme, d’autre 
part, afin qu’il y ait une interaction ouverte et 
transparente entre tous les acteurs impliques dans un 
processus de transition et de relevement donne. 

Troisiemement, la Commission doit egalement 
etre un mecanisme de suivi pour veiller a ce que les 
pays sortant de situations de conflit continuent de 
beneficier de l’attention internationale requise, meme 
lorsque les forces de maintien de la paix n’y jouent 
plus un role actif. La question de la consolidation de la 
paix apres le conflit doit etre traitee de faipon globale, 
c’est pourquoi nous ne devons pas oublier le role qui 
incombe au Conseil economique et social dans son 
domaine de responsabilite : il doit en definitive susciter 
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une interaction, une coordination et une coherence 
accrues non seulement entre les deux Conseils, mais 
aussi dans l’ensemble du systeme des Nations Unies. 

La cooperation et la coordination internationales 
sont indispensables, et l’action de l’ONU dans le 
monde est irrempla 9 able. Par consequent, la 
consolidation de la paix ne depend pas seulement du 
travail quotidien de la Commission de consolidation de 
la paix, du Conseil economique et social, du Conseil de 
securite et des missions de maintien de la paix; ni 
meme de l’appui que peuvent fournir les organismes, 
fonds et programmes. Elle depend aussi du soutien 
apporte en vue de renforcer le contexte dans lequel 
peuvent s’epanouir le dialogue, la tolerance et la 
comprehension. La consolidation de la paix devra etre 
le fruit d’un effort interne, complete de fa 5 on 
significative par le role de l’ONU et de la communaute 
internationale, qui doit toujours etre un role de 
solidarite, jamais de substitution. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, l’Uruguay vous est 
reconnaissant d’avoir organise le debat d’aujourd’hui 
et voudrait, par votre entremise, dire aux autres 
membres du Conseil de securite toute 1’importance 
qu’il lui accorde. 

Pour l’Uruguay, la creation de la Commission de 
consolidation de la paix constitue, au meme titre que 
celle du Conseil des droits de l’homme, l’une des 
realisations les plus concretes et judicieuses du 
processus actuel de reforme de 1’Organisation. 

Au fil de son histoire, l’ONU a joue un role 
essentiel et irremplafable en faveur de la paix et de la 
securite internationales, avec l’objectif de faciliter le 
reglement pacifique des conflits internes ou entre Etats, 
notamment au moyen des operations de maintien de la 
paix. 

Malgre cela, comme d’autres orateurs l’ont deja 
souligne, la communaute internationale note avec 
preoccupation deux tendances qui se sont renforce ces 
dernieres annees. D’une part, on constate qu’un grand 
nombre de pays sortant d’un conflit ont besoin d’une 
aide humanitaire d’urgence, parce qu’ils ne disposent 
pas d’institutions publiques de base. D’autre part, et 
cela est tout aussi preoccupant, une forte proportion 
des pays qui parviennent a se degager dans l’immediat 
des situations de guerre et de violence connaissent a 


tres courte echeance une reprise du conflit. Le resultat 
est bien connu : reprise des hostilites, dechainement de 
la violence a l’encontre de la population civile, chaos 
economique et social, desintegration de l’Etat. Notre 
propre continent americain offre peut-etre un des 
exemples les plus eloquents de ce phenomene. 

Dans quelques jours, le Conseil de securite aura a 
se prononcer sur le renouvellement du mandat de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation d’Hai'ti 
(MINUSTAH). II s’agit de la cinquieme mission de 
stabilisation dans ce pays. Ceci reflete de fa 5 on patente 
le cout eleve qu’il a fallu payer lorsque l’attention et 
l’aide internationales etaient axees en priorite sur la 
cessation de la violence armee sans se preoccuper des 
autres dimensions du conflit. 

Selon l’Uruguay, la Commission de consolidation 
de la paix repond directement a la necessite de disposer 
au sein du systeme des Nations Unies d’un mecanisme 
institutionnel ayant pour vocation de repondre aux 
besoins particuliers des pays qui sortent de situations 
de conflit. Mon pays est fermement attache a la 
consolidation de la paix et de la securite 
internationales, comme en temoigne sa position de 
pays fournisseur, au septieme rang mondial, de 
contingents aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies - et, lorsque les effectifs de ces 
contingents sont mesures par rapport a la population, 
l’Uruguay se place au premier rang mondial en termes 
de contribution par habitant. L’Uruguay participe 
actuellement a 12 des 15 missions de maintien de la 
paix des Nations Unies deployees en Afrique, dans les 
Ameriques, en Asie et en Europe. 

Depuis sa premiere participation a des missions 
de maintien de la paix, l’Uruguay a acquis une 
experience considerable sur les questions bees a la 
reconstruction et a la consolidation de la paix dans les 
zones ravagees par les conflits. Nous avons ainsi 
deploye d’immenses efforts pour mettre fin aux 
hostilites, et pour que des societes et communautes 
fassent la paix et parviennent a la reconciliation 
nationale. Des contingents uruguayens ont aussi 
apporte a des Etats une assistance significative en 
matiere electorate, tout en consacrant leurs efforts a 
proteger la population civile dans les pays dont les 
structures sociales ont ete detruites. 

II nous semble opportun d’exprimer devant le 
Conseil de securite, tout comme notre groupe regional 
l’a fait a l’Assemblee generate, notre profonde 
preoccupation face a l’insuffisance de la representation 
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accordee aux pays d’Amerique latine et des Carai'bes 
au sein de la Commission de consolidation de la paix. 
La situation est meme plus claire dans la categorie des 
principaux pays fournisseurs de contingents, dans 
laquelle une seule sous-region est representee par trois 
Etats, alors que les deux autres membres appartiennent 
a un seul autre groupe regional. La composition de la 
Commission de consolidation de la paix doit tenir 
compte de la participation des pays dans les missions 
de maintien de la paix, de l’experience acquise dans le 
maintien de la paix et de la representation 
geographique equitable, dans le but de formuler des 
recommandations qui couvrent et tiennent compte des 
differents points de vue du grand nombre d’acteurs qui 
participent a la restauration de la paix apres un conflit. 

Notre pays renouvelle son attachement aux 
missions de maintien de la paix des Nations Unies et a 
la consolidation de la paix dans le monde. Nous 
reaffirmons notre volonte de faire partie de la 
Commission de consolidation de la paix. 

L’Uruguay se felicite des progres 

organisationnels realises jusqu’a present par la 
Commission. Depuis sa creation recente, elle a adopte 
un reglement interieur et cree un fonds de contributions 
volontaires, le Fonds pour la consolidation de la paix, 
qui revet une grande importance face a l’absence de 
mecanismes financiers indispensables pour les activites 
de consolidation de la paix apres la signature des 
accords de cessation des hostilites. 

Par ailleurs, la Commission a commence a 
examiner la situation en Sierra Leone et au Burundi. Je 
signale que l’Uruguay a egalement participe aux 
operations de maintien de la paix dans ces deux pays. 
Notre delegation suit attentivement les travaux de la 
Commission concernant la Sierra Leone et le Burundi 
et encourage 1’adoption de recommandations qui 
permettront reellement la reconstruction et la 
consolidation de la paix dans ces deux pays. 

La Commission de consolidation de la paix doit 
etre l’enceinte centrale des efforts deployes par la 
communaute internationale pour definir les actions 
concretes qui permettront de faire avancer le 
relevement, la reintegration et la reconstruction des 
pays sortant de conflits armes et, partant, de jeter les 
bases de leur developpement durable. 

Pour cette tache, la participation active de tous 
les Etats membres de la Commission est fondamentale. 
La Commission devra compter sur la precieuse 
contribution des pays qui ont accumule et developpe 


leur experience sur le terrain dans le cadre d’un 
engagement constant en faveur de la paix mondiale. II 
sera egalement essentiel d’assurer une coordination 
efficace avec les institutions specialisees de l’ONU, les 
organismes financiers multilateraux et les autres 
acteurs concernes. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe ) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier 
d’avoir organise ce debat public sur la consolidation de 
la paix apres un conflit. L’Egypte espere que ce debat 
renforcera l’interaction et l’integration des roles joues 
par les organes principaux de l’ONU, afin de parvenir a 
la stabilite et au developpement auxquels les Etats 
sortant d’un conflit aspirent, et qu’il comblera le desir 
de la communaute international d’aider ces Etats a ne 
pas retomber dans le conflit. 

Je tiens a exprimer mon plein appui a la 
declaration faite sur cette question par l’Ambassadeur 
de la Jamai'que au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Le principal objectif de 1’adoption, par le Conseil 
de securite et l’Assemblee generale, de deux 
resolutions paralleles portant creation de cet organe 
fondamental etait d’assurer la participation constante et 
ininterrompue de la communaute internationale dans 
les situations de conflit. Ainsi, le Conseil de securite se 
pencherait sur les situations qui constituent des 
menaces a la paix et la securite internationales, jusqu’a 
ce que la paix et la stabilite soient retablies. Par 
ailleurs, un role plus large confie a l’Assemblee 
generale et au Conseil economique et social, ainsi qu’a 
leurs organes subsidiaires competents evoluerait de 
faqon plus vigoureuse et plus efficace, afin de repondre 
aux besoins identifies pendant la phase de 
reconstruction et de relevement et de jeter les bases du 
developpement economique et social, en coordination 
avec les autres institutions de l’ONU, les institutions 
financieres internationales et les Etats donateurs. 

Les resolutions portant creation de la 
Commission de consolidation de la paix ne fournissent 
pas de definitions claires des roles que doit jouer 
chacun des organes principaux dans ce domaine. Ainsi, 
en raison de l’absence de dispositions reglant cette 
question dans le reglement interieur de la Commission, 
la complementarite des roles des trois organes 
principaux devient essentielle pour atteindre les 
objectifs qui ont motive la creation de la Commission, 
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sans qu’aucun organe ne tente d’empieter sur les 
prerogatives des autres organes, qui ont ete definies et 
consacrees par la Charte depuis la creation de l’ONU. 

Etant donne qu’il est trop tot pour evaluer le role 
de la Commission de consolidation de la paix, que ce 
soit au Conseil de security ou a l’Assemblee generale, 
notre seance d’aujourd’hui ne serait utile que si nous 
tirons les enseignements des activites menees par la 
Commission au cours des six derniers mois, non pas 
pour les critiquer ou s’en feliciter, mais plutot pour 
preparer une base commune avec l’Assemblee generate 
en vue d’un veritable demarrage sur des bases solides. 
Un tel processus appuierait certainement revaluation 
actuellement realisee par le groupe de travail cree 
precisement a cette fin au sein de la Commission, sous 
la presidence du Representant permanent 
d’El Salvador. 

Ces derniers mois ont revele que la regie du 
consensus etait une arme a double tranchant et qu’il 
etait urgent de definir un reglement interieur detaille 
regissant les activites de la Commission en l’absence 
de precedents. Nous nous sommes egalement rendu 
compte que pour ameliorer le fonctionnement de la 
Commission, une amelioration institutionnelle etait 
necessaire au moyen de l’instauration de l’equilibre 
souhaite entre le role du Comite d’organisation, des 
mecanismes specifiques aux pays et du Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix, afin de faire en sorte que 
tous les membres de la Commission soient en mesure 
de s’acquitter des roles pour lesquels ils ont ete elus ou 
nommes, sans discrimination entre les pays donateurs 
et non donateurs. II ne devrait pas y avoir de lien 
particulier entre les pays donateurs, l’Etat dont le cas 
est examine et le Bureau d’appui a la consolidation de 
la paix, pour ce qui est de 1’elaboration des projets et 
de leur mise en oeuvre. 

Notre position a l’egard de la consolidation de la 
paix n’a pas change et ne changera pas. Elle s’appuie 
sur le principe de la prise en charge nationale des 
strategies d’apres conflit, pour ce qui est tant de la 
planification que de la mise en oeuvre. Nous ne 
sommes pas favorables a la transformation de la 
Commission de consolidation de la paix en un conseil 
de tutelle presidant a l’avenir des Etats sortant d’un 
conflit. Nous rejetons la transformation de la 
Commission en un simple intermediaire ou mediateur 
qui rassemble les pays donateurs et beneficiaires sous 
la supervision du Secretaire general. 


Notre approche de la consolidation de la paix est 
basee sur la transparence et l’obligation de rendre 
compte, sur la responsabilite commune du Conseil de 
securite, de l’Assemblee generate et du Conseil 
economique et social, sans qu’un organe ne puisse 
prevaloir sur l’autre. Notre approche se fonde sur la 
responsabilite de chaque Etat participant a la 
Commission de consolidation de la paix de s’acquitter 
de son role avec objectivity et integrity, d’obtenir le 
plus large appui possible aux Etats sortant d’un conflit, 
ce qui leur permettra de consolider la paix et la 
stability qu’ils ont instaurees. Notre position s’appuie 
sur la necessity d’assurer la visibility du role de la 
Commission sur le terrain dans ces Etats, afm de 
reaffirmer l’attention et l’appui sans faille de la 
communaute internationale. 

Les cas du Burundi et de la Sierra Leone sont des 
exemples des progres qu’il est possible de realiser. 
L’Egypte espere que nous pourrons tirer parti de 
1’experience de ces pays et que nous evaluerons nos 
resultats de faqon correcte et raisonnable, ce qui nous 
permettrait d’appuyer la paix dans ces deux pays freres 
et de realiser leurs aspirations a la paix et au 
developpement. Cela nous permettrait en meme temps 
d’obtenir de meilleurs resultats dans les autres 
situations que nous examinerons a l’avenir. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en 
espagnol ) : Monsieur le President, je tiens tout d’abord 
a vous feliciter, vous-meme et votre delegation, pour la 
faqon dont vous avez dirige les debats pendant votre 
presidence du Conseil de security au cours de ce mois 
de janvier. Je vous remercie egalement de 
l’organisation opportune de ce debat public sur un 
theme de grande importance. 

La creation de la Commission de consolidation de 
la paix a ete imposee par la necessity, pour notre 
Organisation, de creer un mecanisme institutionnel qui 
puisse dument aider les pays sortant de situations de 
conflit ou risquant de replonger dans un conflit a 
instaurer la paix, etape indispensable sur la voie du 
developpement. 

Depuis le debut des negociations en vue de creer 
la Commission, la delegation argentine a participe 
activement au debat sur les differents aspects 
structurels qui ont ensuite debouche sur des resolutions 
du Conseil de security et de l’Assemblee generate, 
defmissant l’objectif principal de la Commission de 
consolidation de la paix, a savoir concentrer l’attention 
sur les taches de reconstruction et de consolidation des 
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institutions necessaires pour le relevement d’apres 
conflit et jeter les bases d’un developpement durable. 
La Commission de consolidation de la paix constitue, a 
notre avis, un instrument fondamental qui permettra, a 
l’avenir, de mener directement des actions visant la 
reconstruction et le relevement institutionnel des Etats 
sortant d’un conflit. 

Par ailleurs, le Fonds pour la consolidation de la 
paix, cree ulterieurement, doit etre le meilleur moyen 
d’obtenir un financement previsible pour les activites 
initiales de relevement et d’allonger le delai durant 
lequel la communaute internationale accorde son 
attention aux pays qui se trouvent en situation d’apres 
conflit. Grace a ce Fonds, il sera possible d’etablir un 
plan d’urgence en beneficiant de ressources 
previsibles. 

Depuis l’appel lance par le Conseil de securite, la 
Commission de consolidation de la paix a deja organise 
ses propres reunions pour examiner la situation au 
Burundi et en Sierra Leone, avec la participation des 
gouvernements des deux pays. A cet egard, nous 
soulignons 1’importance que revet la participation des 
pays concernes lorsque leur situation est examinee. 
L’expose presente par les gouvernements ou les 
representants locaux devant la Commission permet de 
proceder a une analyse bien detaillee et d’avoir un 
aperqu global de la situation. Grace a ces donnees, il 
est possible d’identifier les priorites avec davantage de 
precision, et cela permet egalement d’examiner les 
besoins et les ressources. C’est sur cette base que l’on 
peut ensuite dresser une liste des objectifs et faire des 
plans a court, moyen et long terme, en s’appuyant sur 
des regies qui doivent selon nous etre claires et 
precises, fixees par la Commission et conformes a 
l’esprit de l’Organisation et aux souhaits de la 
communaute internationale. 

De meme, nous considerons que ce rapport etabli 
par la Commission et assorti de recommandations doit 
contenir des mecanismes permettant d’atteindre les 
objectifs et de mettre en oeuvre les plans, et qu’il doit 
inclure les methodes de controle necessaires pour 
eviter tout detournement des fonds prevus. 

S’agissant de ces deux elements susmentionnes, a 
savoir des modeles clairs et precis et des methodes de 
controle, nous voudrions en aj outer un autre qui nous 
semble vital pour garantir le fonctionnement ordonne 
et previsible de tout organe, a savoir l’etablissement de 
normes de procedure. Nous savons que ces dernieres 
sont en cours d’elaboration par la Commission et nous 


esperons que leur formulation prochaine permettra a 
celle-ci de s’acquitter de sa tache et d’obtenir des 
resultats positifs. 

Avant de terminer, ma delegation souhaite 
feliciter les deux nouveaux Etats membres de la 
Commission de consolidation de la paix qui ont ete 
elus par le Conseil : le Panama et l’Afrique du Sud. 
L’Argentine se rejouit tout particulierement de l’entree 
du Panama dans la Commission, car cela permet de 
corriger un desequilibre en matiere de representation 
regionale - principe sous-jacent de cette Organisation 
sur lequel mon pays et les autres pays de l’Amerique 
latine ont beaucoup insiste. 

Par ailleurs, je souhaite signaler que mon pays 
reste convaincu que la creation de la Commission est 
une sage decision, car celle-ci sera chargee de la 
derniere etape des situations d’apres conflit et devra 
egalement assurer la reconstruction et le renforcement 
des institutions, permettant ainsi de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits - car nous savons par 
experience que les operations militaires ne peuvent a 
elles seules regler des conflits. 

Enfin, je dirai que meme si la securite est le 
premier pilier pour parvenir a la paix dans tout conflit, 
le role de l’ONU doit egalement etre d’encourager le 
developpement, le respect et la defense des droits de 
l’homme. La Commission de consolidation de la paix 
doit done, selon nous, poursuivre aussi ces objectifs. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais) : Je 
souhaite d’abord vous feliciter, Monsieur le President, 
pour l’habilete avec laquelle vous avez mene les 
travaux du Conseil durant le mois de janvier. Par 
ailleurs, ma delegation vous remercie d’avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui sur le theme important de 
la consolidation de la paix apres les conflits. La 
creation de la Commission de consolidation de la paix, 
le 20 decembre 2005, a constitue une avancee majeure 
vers une Organisation plus efficiente et efficace. Elle a 
aussi marque un tournant dans les efforts des Nations 
Unies pour promouvoir la paix, la stabilite et le 
developpement dans les pays emergeant d’un conflit. 

La Republique islamique d’Afghanistan note avec 
beaucoup de satisfaction le lancement, le 11 octobre 
2006, du Fonds pour la consolidation de la paix, ainsi 
que la convocation, par la suite, de quatre reunions 
consacrees au Burundi et a la Sierra Leone. Tout cela 
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montre clairement que la communaute internationale 
est determinee a garantir la paix et la stability a long 
terme dans les pays emergeant d’un conflit. 

En tant que pays sortant a peine de plus de deux 
decennies de conflit arme, l’Afghanistan est bien au 
fait des defis associes a la consolidation de la paix 
apres un conflit. Dans un temps relativement court, 
nous avons realise des progres sensibles vers un 
Afghanistan stable et democratique. L’organisation 
d’une Loya Jirgah d’urgence, l’adoption d’une 
nouvelle constitution et la tenue d’elections 
presidentielles et parlementaires ne sont que certaines 
de nos principales reussites. 

Nous y sommes parvenus en depit des 
nombreuses difficultes rencontrees dans nos efforts de 
consolidation de la paix. Nous attribuons ce succes a 
deux grands facteurs. Premierement, la determination 
du peuple afghan a vivre dans la paix et la tranquillite; 
et, deuxiemement, l’appui continu de la communaute 
internationale, et en particulier de l’ONU. 

Sur la base de notre experience, nous realisons 
que la consolidation de la paix, pour etre efficace, 
demande une strategic large et multidimensionnelle qui 
englobe les elements essentiels que sont le 
developpement economique et social, la bonne 
gouvernance, les droits de l’homme, l’etat de droit et la 
reconciliation nationale, ainsi que l’engagement 
volontariste et soutenu de la communaute 
internationale. A cet egard, nous soulignons egalement 
1’importance de voir le pays concerne jouer un role 
moteur dans le processus. 

Comme S. E. M. Kofi Annan, l’ancien Secretaire 
general, l’a dit a l’occasion du lancement du Fonds 
pour la consolidation de la paix, 

« La consolidation de la paix est un effort 
collectif, auquel la communaute internationale 
doit etre associee, mais c’est surtout au 
gouvernement du pays interesse qu’il incombe 
d’arreter les priorites et de veiller a ce que le 
processus de paix puisse suivre son cours. La 
prise en main de ce processus par le pays lui- 
meme etant le principe fondamental qui sous-tend 
le travail de consolidation de la paix, les efforts 
de la communaute internationale devront tendre 
avant tout a redonner au pays les moyens 
d’edifier la paix. » 

Nous estimons egalement que la creation de 
mecanismes charges de coordonner et de suivre les 


efforts de consolidation de la paix occupera une place 
centrale dans le processus d’ensemble. Comme indique 
plus tot par S. E. M. Kenzo Oshima, le Conseil 
commun de coordination et de suivi en Afghanistan, 
qui comprend des representants du Gouvernement 
afghan et de la communaute internationale, s’est avere 
efficace en tant que mecanisme de ce genre. 

Le stade initial de la consolidation de la paix a 
Tissue d’un conflit necessite de changer les conditions 
qui sont a Torigine de ce conflit. Le fait d’adopter une 
attitude passive face aux menaces dominantes ne 
compliquera pas seulement la situation mais mettra 
aussi en peril le processus dans son ensemble. Dans le 
cas de TAfghanistan, les attaques terroristes qui se 
poursuivent dans le sud et le sud-est du pays 
constituent la principale menace pour le processus de 
consolidation de la paix afghan. Ces attaques ont 
considerablement affecte la vie quotidienne de la 
population et ralenti le processus de reconstruction et 
de relevement. II est par consequent imperatif de 
s’attaquer aux facteurs tant internes qu’externes qui 
alimentent Tinsecurity dans un pays donne. A cet 
egard, nous soulignons egalement la necessite de 
renforcer les capacites des institutions nationales 
chargees de la security, afin de regler efficacement les 
problemes qui se posent dans le domaine de la security. 

II est tout aussi indispensable d’accelerer le 
rythme du developpement socioeconomique, dans la 
mesure ou la security et le developpement sont non 
seulement lies, mais se renforcent mutuellement. Nous 
avons pris conscience qu’il n’est pas possible 
d’ameliorer la security dans les pays qui sortent d’un 
conflit par des moyens militaires uniquement; il faut 
aussi un developpement economique soutenu. 

La reussite des programmes de reinsertion des ex- 
combattants dans les pays qui sortent d’un conflit 
depend largement de la mise en oeuvre de projets de 
reconstruction a effet rapide et de la creation 
d’emplois. Les ex-combattants seront ainsi encourages 
a reintegrer pleinement la vie civile et a ne pas 
rejoindre de nouveau les groupes armes illegaux. 

La reconciliation nationale peut etre 
indispensable a la reussite du processus de 
consolidation de la paix et peut renforcer le dialogue 
entre tous les secteurs de la society ainsi que les 
processus de paix indispensables a la concretisation des 
objectifs nationaux de consolidation de la paix. Un 
processus politique qui n’exclut personne, qui garantit 
la representation et la participation sur un pied 
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d’egalite de tous les acteurs et de toutes les parties 
prenantes du pays, permet de renforcer la confiance. A 
cet egard, je voudrais indiquer que la pleine 
participation de tous les groupes ethniques de 
l’Afghanistan aux principaux partis politiques et au 
processus politique a ete l’un des facteurs clefs de la 
reussite de la mise en oeuvre de l’Accord de Bonn de 
2001 . 

Enfin, l’Afghanistan insiste sur le fait que la 
communaute internationale doit maintenir un niveau 
d’assistance approprie, notamment en termes d’aide 
fmanciere, pour les pays qui sortent d’un conflit, de 
maniere a favoriser le passage sans heurt du conflit a la 
paix et a la stabilite durables. La presence politique de 
l’ONU, par 1’interm ediaire de l’equipe de pays des 
Nations Unies et de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan, combinee au role actif 
des organismes de developpement places sous l’egide 
du Coordonnateur resident du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, constitue une 
contribution importante a cet egard. 


Pour terminer, je voudrais redire que 

l’Afghanistan appuie pleinement les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous sommes 
disposes a partager avec la Commission notre 
experience et les enseignements que nous avons tires 
de nos efforts de consolidation de la paix. Nous restons 
egalement convaincus que cette Commission 

nouvellement creee n’epargnera aucun effort pour 
s’acquitter de sa noble et importante tache, a savoir 
enraciner la paix et la tranquillite dans les pays qui 
sortent d’un conflit. 

Le President (parle en russe) : Au nom de la 
presidence et de la delegation russes, je voudrais 
remercier sincerement tous les participants au debat de 
leurs declarations tres interessantes et de leur 

cooperation active a la seance que le Conseil de 
securite a tenue aujourd’hui sur la question 

fondamentale de l’amelioration de l’efficacite des 
travaux de la Commission de consolidation de la paix. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 5. 
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